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Il y a 130 ans, le 26 février, les Européens réunis signaient l’Acte final de la Conférence de 
Berlin. Au cours de l’hiver 1884-1885, à la Wilhelmstrasse, cette Conférence, organisée par le 
chancelier Bismarck en collaboration  avec l’ambassadeur de France, Alphonse Chodron de 
Courcel, traita du problème de l’Afrique.  

 
À la fois connue et méconnue, souvent appelée Conférence sur le Congo, « Congo 

Conference » ou « West Africa Conference » en anglais, « Kongokonferenz » ou « Westafrika-Konferenz » 
dans les sources allemandes, elle a exercé une influence déterminante à la fois sur l’histoire de 
l’Afrique contemporaine et sur le cours des colonisations européennes contemporaines, 
aboutissant à donner à Léopold II de Belgique un territoire immense situé dans le bassin du 
Congo et à établir les conditions du « partage de l’Afrique » entre les différentes nations 
européennes (principalement l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la France, la Belgique, les Pays-
Bas, l’Espagne, le Portugal et l’Italie), même si cette notion de partage est discutée par 
l’historiographie1.  

L’ère coloniale va alors connaître sa plus forte expansion  jusqu’à l’éclatement de la 
Première Guerre mondiale (1914-1918) et la redistribution des cartes du pouvoir. 

 
Les années 1880 et cette conférence marquèrent-elles une rupture, ou bien la Conférence 

fut-elle avant tout un élément de continuité de l’espace-temps, arrivé à son terme avec les 
événements de 1914 ? Dans une perspective comparatiste, il est possible de déterminer dans 
quelle mesure la Conférence de Berlin constitue un tournant dans la dynamique coloniale 
européenne (1878-1914), c’est-à-dire un moment capital, suite auquel la « donne » et « le cours 
des choses » diffèrent nettement de la situation antérieure.  

Peut-on, dans ce contexte,  parler d’« Empire colonial européen » ? Cette interrogation  
est fondamentale : l'Europe est-elle alors une entité identifiable face aux espaces coloniaux ; un 
empire qui se définirait et se construirait lui-même par rapport aux pays colonisés ? Cette 
perspective est discutée et contestée2. Y-a-t-il véritablement cohérence interne à « l’Europe 
coloniale », ou s’agit-il d’une simple addition de différents empires voisins et rivaux ? Dans quelle 
mesure les congrès internationaux,  d’abord le Congrès de Berlin sur les Balkans (1878), puis la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 Henri Brunschwig, Le partage de l’Afrique noire, Paris, Flammarion, 2009 (1971). Voir récemment Isabelle Surun (dir.), 
Les sociétés coloniales à l’âge des empires (1850-1960), Neuilly-sur-Seine, Atlande, 2012, p. 71. L’affirmation inexacte selon 
laquelle les Européens se seraient partagé l’Afrique vient notamment du fait de la fixation arbitraire des frontières du 
bassin commercial du Congo. 
2  Ann Laura Stoler et Frederick Cooper, Repenser le colonialisme, Paris, Payot, 2013, traduction par Christian 
Jeanmougin du chapitre introductif de Tensions of Empire. Colonial Culture of a Bourgeois World, Berkeley, University of 
California Press, 1997. 



Conférence de Berlin (1884-1885),  associés aux expositions internationales et coloniales qui 
proliférèrent en Europe de la fin du XIXe siècle aux années 19303, ont-ils permis « non seulement 
de construire et affirmer des notions communes de race et de civilité, mais aussi d’établir dans le 
même temps un lien entre la création d’une notion consensuelle d’Homo europeanus et les 
sentiments profonds d’appartenance nationale »  voire d’appartenance européenne ?4 Poser ces 
questions revient à s’interroger sur « L’Europe et ses Autres » 5  et sur la fonction de la 
confrontation entre le Vieux Continent et le reste du monde : « l’Europe s’est [en effet] 
consolidée elle-même en définissant ses colonies comme ses Autres, des Autres ethnologiques et 
politiques, au moment précis où elle les constituait et en faisait des images programmées proches 
de son « moi souverain » pour pouvoir les administrer et étendre ses marchés »6. 	
  

 
L’examen de l’itinéraire de consolidation de l’Europe comme « sujet souverain », avec ses 

modalités pratiques de colonisation dans un monde occidental en expansion, est ici essentiel. 
C’est pourquoi partir de l’analyse d’un exemple concret, le plus emblématique qui soit, la 
Conférence de Berlin (1884-1885), permet de vérifier les hypothèses principales. Comparer la 
volonté colonisatrice dans  différents pays est chose rare et donc intéressante ; seul le choix d'un 
contexte international unique autorise cette comparaison. Peut-on parler à la Conférence d’un 
impetus européen ; d’un discours colonial produit par les échanges entre les puissances 
occidentales ; d’un langage européen commun de la domination coloniale ? Quels discours – 
contre-discours, discours de légitimation – la Conférence a-t-elle générés ? De nouvelles 
représentations de l’Autre émergent-elles ? Quels arguments les opposants à ce partage entre 
Européens font-ils entendre et quels échos rencontrent-ils ? Quelles en sont les répercussions ? 
Quid enfin de l’Afrique ? 

La recherche a montré que la colonisation de l’Afrique est issue d’une dynamique fondée 
sur le développement des sciences, essentiellement l’exploration, l’anthropologie et la géographie. 
Au XVIIIe siècle, les grands explorateurs sont européens : Wilhelm von Humboldt (1737-1835) 
pour l’Allemagne ; Louis de Bougainville (1729-1811) pour la France ; et James Cook (1728-1779) 
pour la Grande-Bretagne : des entreprises cartographiques comme « Survey of India » et « Survey 
of Ireland » voient le jour, le continent africain est abordé7. Un siècle plus tard, l’exploration va 
croissant. Si la dynamique faiblit pendant les guerres napoléoniennes (hormis dans l’entourage 
scientifique de Napoléon en Égypte), elle repart de plus belle après le Congrès de Vienne (1815), 
lorsque les Européens cherchent de nouveaux horizons et de nouveaux débouchés après le choc 
du blocus continental. C’est ainsi que la Société de géographie voit le jour à Paris en 18218,  la 
Gesellschaft für Erdkunde est créée à Berlin en 18289, enfin la  Royal Geographic Society est fondée à 
Londres en 1830 avec une fonction non seulement scientifique mais aussi idéologique affichée : 
elle affirme le concept de nation et la politique de souveraineté. La Hakluyit Society (1846)10 
diffuse, de son côté, ses publications sur les explorateurs. Enfin, dans la seconde moitié du siècle, 
des explorateurs et aventuriers, David Livingstone (1813-1873)11, Henry Morton Stanley (1841-
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
3 Dans le cas français, Exotiques expositions : les expositions universelles et les cultures extra-européennes (France, 1855-
1937) (Archives nationales, 31 mars-28 juin 2010) : Amaury Lorin, Histoire@Politique, n° 11, mai-août 2010 ; Amaury 
Lorin, « Paris se met à l’heure de ses colonies », Historia, n° 775, juillet 2011, p. 48-53 ; et Anne-Laure Carré et al. 
(dir.), Les expositions universelles en France au XIXe siècle : techniques, publics, patrimoines, Paris, CNRS éditions, 2012. 
4 Ann Laura Stoler et Frederick Cooper, Repenser le colonialisme, op. cit., p. 40-41. 
5 Europe and its others: proceedings of the Essex Conference on the Sociology of Literature, Francis Barker (ed.), Colchester, Essex 
UP, 1985, vol. 1 & 2 ; Europe and it’s Others. Essays on Interperception and Identity, Paul Gifford et al. (ed.), Bruxelles, PIE-
Peter Lang , coll. « Cultural Identity Studies » (18), 2010. 
6 « How Europe has consolidated itself by defining it’s colonies as "others", even as it constituted them for purpose 
of administration and the expansion of markets, into programmed near-images of that very sovereign self ». 
7 Christopher Hibbert, Africa Explored: Europeans in the Dark Continent, 1769-1889, Londres, Cooper Square Press, 
2002 (1964). 
8 Voir ses importantes archives à la Bibliothèque Nationale de France. 
9 Mais ses archives ne sont pas réunies à ce jour. Le grand explorateur allemand Heinrich Barth (1821-1865) se lance 
notamment à la recherche des sources du Nil avec l’expédition britannique de Richardson, qui relie Tripoli à 
Tombouctou. Il publie en 1857 l’important ouvrage Travels and Discoveries in North and Central Africa 1849- 1855. 
10 Voir le site officiel de cette société, http://www.hakluyt.com/. 
11 John MacKenzie, David Livingstone and the Victorian Encounter with Africa, Londres, National Portrait Gallery 
Publications, 1998. 



1904)12, pour le monde anglo-saxon ; Pierre Savorgnan de Brazza (1852-1905)13 pour la France ; 
Carl Peters (1856-1918)14 pour l’Allemagne, ouvrent aux Occidentaux le continent africain. 
L’exploration est un des principaux vecteurs de la constitution de la souveraineté impériale, telle 
qu’elle se manifeste au niveau européen à la Conférence de Berlin, où Stanley et Noël Ballay, 
ancien compagnon de Brazza, sont justement présents15.  

Mais à l’époque de la Conférence, les « explorations étaient déjà entrées dans une phase 
de concurrence active entre nation européennes. […] Au début des années 1880, les explorations 
coloniales cédaient progressivement la place aux colonnes militaires »16. Les quatre mois d’âpres 
négociations dans le cadre de la Conférence de Berlin débouchent sur une nouvelle perspective à 
l'échelle mondiale, un réel blanc-seing pour un partage du monde par l’Europe occidentale, 
notamment soutenu par les réflexions théoriques des juristes de la période. L’article 34 de l’Acte 
général de Berlin stipule que l’occupation coloniale des terra nullius  (terres sans maître, réputées 
inoccupée et disponibles) doit être durable pour relever du droit. L’influence de la Conférence sur 
le développement du droit international est importante, notamment au sein de l’Institut de Droit 
international fondé à Gand (1873). La Conférence permet ainsi par ricochet au droit européen de se 
préciser après les conférences fondatrices de 1648 et 1814-1815, et après le Congrès de Berlin de 
1878.  Les puissances coloniales réunies à Berlin sont parfaitement  conscientes de cet enjeu. 
C’est l’époque où l’identité européenne chrétienne est définitivement remplacée par l’identité 
juridique ; où le discours juridique européocentriste  cherche à représenter un idéal de civilisation 
et devient une discipline autonome. Le descendant du représentant français à la Conférence de 
Berlin Alphonse Chodron de Courcel, Geoffroy Chodron de Courcel, publiera d’aillers une étude 
consacrée à cette question17. De fait, le droit international colonial participe de l’entreprise de 
domination européenne. 

Les prémices et les enjeux de la Conférence procèdent d’abord du contexte politique et 
du travail diplomatique préparatoire en amont de la Conférence. Ainsi, du Congrès de Berlin à la 
Conférence de Berlin, s’illustre le lien entre la politique européenne des Balkans à l’Afrique. La 
figure centrale qui apparaît alors sur le plan diplomatique est celle du chancelier allemand Otto 
von Bismarck, « arbitre de l’Europe », hostile aux aventures exotiques. Sa position sur la question 
coloniale, inscrite dans une politique de sécurité continentale plutôt que de puissance ultramarine, 
puis sa volte-face du 26 juin 1884 au Reichstag éclairent les nouveaux enjeux allemands de la 
Conférence de Berlin. Sous prétexte de porter la civilisation en Afrique, l’Empire veut désormais 
assurer son prestige international par une participation à la gestion des affaires coloniales. A cette 
occasion se manifeste l’opportunité du discours antiesclavagiste britannique (1883-1884) en 
Afrique, notamment à Madagascar et en Égypte, discours finalement instrumentalisé pour mieux 
coloniser le continent. 

Les motivations et positions des acteurs éclairent donc les convergences et les 
divergences des principaux représentants nationaux à la Conférence. Les positions développées, 
sont parfois antagonistes, tout à la fois à l’intérieur des États-nations concernés et entre ces 
derniers. La rencontre berlinoise doit en effet être examinée à l’aune de la rivalité coloniale 
franco-britannique : c’est la lutte, la « course au clocher » ou le fameux Scramble for Africa qui 
éclate. Le Portugal joue également un rôle-clé à Berlin en raison, notamment, de l’ancienneté de 
son contact africain, argument historique abondamment revendiqué par ses soins. Enfin la 
Belgique, ou plus directement le roi des Belges, Léopold II, est placée au centre des discussions et 
des enjeux.  La figure de Savorgnan de Brazza, la question du Congo et la rivalité avec Stanley 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
12 Edward Berenson, Heroes of Empire: Five charismatic Men and the Conquest of Africa, Berkeley, California UP, 2011 (Les 
héros de l’empire : Brazza, Marchand, Lyautey, Gordon et Stanley à la conquête de l'Afrique, Paris, Perrin, 2012). 
13 Ibid. ; Isabelle Dion, Pierre Savorgnan de Brazza : à la découverte du Congo (1852-1905), Aix-en-Provence-Marseille, 
ANOM-Images en manœuvres éditions, 2007 ; Edward Berenson, « Brazza mérite-t-il sa légende ? », L’Histoire, 
n° 363, avril 2011, p. 80-85. 
14 Arne Perras, Carl Peters and German Imperialism 1856-1918. A political Biography, Oxford, Clarendon Press, 2004. 
15 Robert A. Stafford, « Scientific Exploration and Empire », in Andrew Porter et al. (dir.), The Oxford History of the 
British Empire, vol. 3, « The Nineteenth Century », Oxford, Oxford UP, 1999.  
16 Julie d’Andurain, La capture de Samory (1898) : l’achèvement de la conquête de l’Afrique de l’Ouest, Saint-Cloud, Soteca, 
2012, p. 75. 
17 Geoffroy Chodron de Courcel, L’influence de la Conférence de Berlin de 1885 sur le droit colonial international, thèse de 
doctorat de la Faculté de droit de Paris, Paris, éditions internationales, 1935. 



autour du « Danube de l’Afrique », selon les mots de Bismarck, illustrent l’instrumentalisation de 
la géographie sur le continent africain. La Conférence de Berlin se révèle très profitable au roi 
Léopold II qui en sort grand gagnant. Le roi des Belges prétend poursuivre une triple croisade en 
Afrique, sur les plans scientifique, diplomatique et humanitaire, mais il a négocié en amont avec 
les Américains et avec Bismarck pour obtenir le contrôle des territoires convoités.    

Les échos et répercussions mondiales sont nombreux. Les critiques anticoloniales 
exprimées en Europe et outre-mer à l’occasion de la Conférence de Berlin se font entendre de 
chaque côté du Rhin, notamment avec les discours de deux ténors de l’opposition à la politique 
coloniale, Bebel et Clemenceau. Les abus coloniaux au Congo seront ensuite dénoncés, 
notamment par le diplomate britannique Roger Casement (1864-1916) dans un rapport resté 
célèbre (1903). Mais, du côté des puissances coloniales, les forces armées sont renforcées dans 
tous les empires coloniaux européens, et la recherche a pu établir l’accélération d’une histoire 
militaire coloniale spécifique après 1884-1885. D’autres exemples des conséquences territoriales 
de la Conférence existent ; ainsi les contre-discours des indigènes Togolais. Ils montrent que les 
sujets de la « colonie modèle » (« Musterkolonie ») ne sont pas restés muets, comme l’a prétendu la 
puissance colonisatrice, mais lui ont opposé une authentique résistance ; le second exemple, 
souvent ignoré, est, en Amérique latine, la réception du "partage du monde" par l’homme 
politique Rafael Núñez, concepteur de la Constitution colombienne (1886). Il s’appuie sur l’Acte 
final pour justifier sa propre politique contre les Indiens. 

Il apparaît que laConférence de Berlin se situe bien dans une continuité ; elle ne 
représente pas une rupture mais bien plutôt une accélération du temps historique et un véritable 
tournant politique, grâce auquel la « course au clocher » s’intensifie. En l’espace de dix ans, 
l’Afrique passe de 10% à plus de 90% de territoires colonisés. Les tensions s’exacerbent : « La 
Conférence de Berlin accroît considérablement la rivalité préexistante car, en reformulant un 
besoin de traités de protectorat en bonne et due forme, elle oblige les pays rivaux à utiliser 
chaque représentant de son pays comme un agent consulaire potentiel » 18 . On le voit 
particulièrement dans le développement des administrations19 et des troupes coloniales.  

Des règles de colonisation sont fixées dans l’Acte final : elles constituent une première 
approche en droit international sur le rapport à l’outre-mer. La pression coloniale s’accentuant, 
les contre-discours augmentent tant en Europe qu’en Afrique, mais les majorités européennes 
acceptent de plus en plus facilement le principe même de la colonisation ; les révoltes indigènes 
éclatent et sont partout durement réprimées (révolte héréro en Afrique allemande du Sud-Ouest, 
révolte Maji-Maji au Tanganika, etc.). Enfin, les représentations de l’Autre se dégradant, la 
perspective « racialiste » inhérente à l’Acte final se répand largement. Le sens de la conférence a 
donc bien été celui d’une mainmise européenne sur l’Afrique dans la dynamique d’une nouvelle 
vague de mondialisation. 

Christine de Gemeaux 
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18 Julie d’Andurain, La capture de Samory (1898)..., op. cit., p. 102. 
19 Samia El Mechat (dir.), Les administrations coloniales (XIXe-XXe siècles) : esquisse d’histoire comparée, Rennes, PUR, 2009. 



 
 

Synopsis de la Conférence de Berlin (1884-1885)20 
 
 
 

1. Lieu 
 
Palais Radziwill, Wilhelmstraße à Berlin, résidence du Chancelier Bismarck 
 
2. Dates 
 
15 novembre 1884-26 février 1885 
 
3. Représentants des puissances politiques 
 
-­‐ Otto von Bismarck (Chancelier du Reich), Paul von Hatzfeldt (secrétaire d’État aux affaires 

étrangères), Heinrich von Kusserow (conseiller de légation aux affaires étrangères), August Busch 
(sous- secrétaire d’État aux affaires étrangères), Allemagne ; 

-­‐ Emerich von Széchényi von Sarvary Felsö-Videx, Autriche-Hongrie ; 
-­‐ Gabriel August van der Straten-Pontholz  (envoyé spécial auprès de l’empereur d’Allemagne et roi 

de Prusse), baron François-Auguste Lambermont (ministre d’État, envoyé spécial et ministre 
plénipotentiaire auprès de l’empereur d’Allemagne), Belgique ; 

-­‐ Emil von Vind (chambellan, envoyé spécial et ministre plénipotentiaire auprès de l’Empereur 
d’Allemagne), Danemark ; 

-­‐ Francisco Merry y Colom comte de Benomar (envoyé spécial et ministre plénipotentiaire auprès 
de l’Empereur d’Allemagne et roi de Prusse), Espagne ; 

-­‐ John A. Kasson (envoyé spécial et ministre plénipotentiaire des États-Unis d’Amérique auprès de 
l’Empereur d’Allemagne et roi de Prusse), Henry Shelton Sanford (ancien ministre), États-Unis 
d’Amérique ; 

-­‐ Baron Alphonse Chodron de Courcel (envoyé spécial de la France et ministre plénipotentiaire 
auprès de l’Empereur d’Allemagne et roi de Prusse) ; 

-­‐ Edouard de Launay (envoyé spécial et ministre plénipotentiaire auprès de l’Empereur 
d’Allemagne et roi de Prusse), Italie ; 

-­‐ Sir Edward Baldwin Malet (envoyé spécial auprès de l’Empereur d’Allemagne et roi de Prusse), 
Grande-Bretagne ; 

-­‐ Antonio José da Serra Gomes, marquis de Penafiel (Pair du royaume, envoyé spécial et ministre 
plénipotentiaire auprès de l’Empereur d’Allemagne et roi de Prusse), Antonio von Serpa Pimantel 
(Pair du royaume, envoyé spécial et ministre plénipotentiaire auprès de l’Empereur d’Allemagne 
et roi de Prusse), Portugal ; 

-­‐ Friedrich Philipp Yonkherr van der Hoeven (envoyé spécial et ministre plénipotentiaire auprès de 
l’Empereur d’Allemagne et roi de Prusse), Pays-Bas ; 

-­‐ Peter comte Kapnist, Empire russe ; 
-­‐ Gillis baron Bildt, Suède et Norvège ; 
-­‐ Mehmet Saïd Pacha, Empire ottoman. 
4. Conseillers techniques 
 
-­‐ Adolph Woermann, Allemagne ; 
-­‐ Colonel Stroh, Président de l’Association internationale du Congo, Belgique ; 
-­‐ Henry Morton Stanley, États-Unis d’Amérique ; 
-­‐ Noël Ballay, France. 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
20 Voir Reichstagprotokolle 1884/1885, Aktenstücke zu den Verhandlungen des Reichstags 1885 ; Aktenstück Nr. 290, p. 
1641 : « Aktenstücke betreffend die Kongo-Frage nebst einer Karte von Zentral-Afrika von L. Friederichsen in Hamburg »: 
http://www.reichstagsprotokolle.de/Blatt3_k6_bsb00018455_00001.html. Voir également le documentaire-fiction 
de Joël Calmettes, Berlin 1885. La ruée sur l’Afrique, Arte, 2011. 



 
5. Les huit grandes étapes de la Conférence 
 
Ouverture de la Conférence, 15 novembre 1884 
 

Séance inaugurale présidée par le Chancelier Bismarck, qui commence en déclarant 
vouloir associer les indigènes à la civilisation, ouvrir le continent au commerce et à l’instruction, 
et enfin résoudre le problème de l’esclavage. Il présente le programme de la Conférence : 
premièrement, assurer la liberté de commerce dans le bassin du Congo et ses embouchures ; 
deuxièmement, assurer la liberté de navigation sur les fleuves Congo et Niger ; troisièmement, 
préciser les conditions de prise de possession de nouvelles terres. Bismarck exprime le désir 
d’ouvrir les territoires inoccupés et inexplorés à la civilisation. Il donne la parole à Sir Edward 
Malet, qui affirme que les vues du gouvernement anglais s’accordent avec celles exprimées par 
Bismarck et remarque que les indigènes ne sont pas représentés au sein de la Conférence. Malet 
plaide pour la liberté totale du commerce dans la zone concernée et demande d’envisager 
l’extension de la liberté de commerce au Sénégal et au fleuve Zambèze. Les Portugais (présents 
au Mozambique) et les Français (présents au Sénégal) y sont hostiles. 
 
19 novembre 1884 
 

Cette séance est présidée par Heinrich von Kusserow, en l’absence de Bismarck, excusé 
pour raisons de santé. Le débat ouvre sur la question capitale du fleuve Congo. Le président 
donne la parole au marquis de Penafiel car le Portugal a la plus longue expérience de l’Afrique. Le 
Portugal est d’accord avec l’idée de liberté de commerce. Mais il veut d’abord assurer le contrôle 
des côtes entre 5°12 et 8° de latitude sud. Les deux délégués américains Kasson et Sanford 
présentent le point de vue de leur gouvernement, ils sont d’accord avec la liberté du commerce. 
Ils parlent en faveur de l’Association internationale du Congo de Léopold II car les Américains 
ont déjà reconnu l’État du Congo dans un accord avec le roi des Belges. Ils demandent la plus 
grande extension possible du territoire. 
 
20 novembre 1884 
 

Comment définir les limites du bassin du Congo ? Séance technique présidée par le baron 
Chodron de Courcel selon le souhait de Bismarck. Le président de séance demande aux délégués 
belges de s’exprimer en premier car ils sont les plus concernés. Les représentants américains font 
venir l’explorateur Stanley, recruté à l’époque par Sanford et aux ordres de Léopold II, qui rentre 
de quatre années au Congo et déclare n’avoir jamais rencontré de traces de civilisation du lac 
Victoria jusqu’à l’Atlantique. Son intervention porte sur la liberté de commerce total sur le 
Congo et le problème de l’accès des bateaux à la côte atlantique du fait des rapides. Stanley 
propose d’utiliser l’affluent Ogooué qui coule à travers le Gabon (France). Il prône « le bassin 
commercial étendu », qui devrait produire 10 millions de livres annuelles, mais ses estimations 
sont infondées. Selon Stanley, construire un chemin de fer entre Stanley Pool et l’océan coûterait 
trop cher. Le baron de Courcel n’est pas d’accord. Malet déclare qu’il existe entre le Gabon et 
l’Angola un littoral libre qui devrait constituer le littoral du bassin commercial du Congo. Ce 
serait l’intérêt du commerce universel. Noël Ballay, ancien équipier de Savorgnan de Brazza, 
apporte des précisions sur l’Ogooué et ses terres difficilement praticables. Stanley dit qu’en 1881, 
Brazza lui-même lui a conseillé d’utiliser l’Ogooué. Edouard de Launay intervient pour dire qu’il y 
a trop de zones blanches et d’imprécisions sur la carte pour fixer des limites. La séance est levée. 
 
24 novembre 1884 
 

Déclaration du délégué belge, le baron François-Auguste Lambermont : le roi des Belges 
demande la plus grande extension possible du bassin commercial, notamment vers l’Est jusqu’à 
l’Océan Indien. L’Américain Kasson propose qu’on retienne à l’ouest la proposition de Stanley, 
puis qu’on trace à l’est une ligne à 1° de la côte orientale jusqu’au Zambèze, puis qu’on suive à 



partir du Zambèze la ligne de partage des eaux entre les fleuves Zambèze et Congo jusqu’à 
l’Atlantique. Le délégué allemand Kusserow acquiesce. Pas Chodron à l’ouest à cause des 
possessions au sud du Gabon, ni Penafiel à l’est car cela toucherait aux possessions du Portugal 
et du sultan de Zanzibar, non représenté à la Conférence mais allié des Britanniques. Chodron 
propose de ne pas fixer de limite à l’est mais de respecter les souverainetés existantes. 
 
29 novembre 1884 
 

Témoignage technique d’Adolph Woermann, convié par la délégation allemande. Ce 
négociant et armateur de Hambourg commerce sur les côtes africaines avec ses douze voiliers et 
un steamer. Il voudrait parler de l’ensemble de l’Afrique équatoriale pour la liberté commerciale. 
Les Français devraient accepter la proposition sur l’Ogooué. Chodron, ayant appris que la 
Grande-Bretagne reconnaît toute liberté de commerce sur le Niger, cède sur l’Ogooué. 

Autres séances techniques. 
Selon le délégué belge, le bassin commercial devrait s’étendre des crêtes du Nil au nord, 

au lac Tanganika à l’est, et du Zambèze et de la Lodgé au sud, en allant jusqu’à l’Océan Indien, en 
respectant les souverainetés. Pas de droit d’entrée ni de transit pour les marchandises apportées. 
Vote favorable des membres de la Conférence. 

Par ailleurs, il est prévu la neutralité du bassin commercial en cas de guerre, la  protection 
des missionnaires, et la  garantie du passage du télégraphe et du courrier. 

La question de l’alcool et des spiritueux est débattue au sujet de la protection morale des 
Africains. 
 
18 décembre 1884 
 

Le débat concerne l’avenir et le salut des races indigènes, questions cruciales selon 
Léopold II, notamment du fait des ravages de l’alcool, selon le délégué belge Lambermont, qui 
présente une motion. Les puissances doivent s’entendre pour interdire le négoce de l’alcool. On 
prévoit des négociations ultérieures sur le sujet. Le Portugais de Penafiel demande aussi 
l’interdiction des fouets, etc. Malet propose l’interdiction de la traite maritime et le commerce des 
esclaves. Il demande un acte applicable dans le monde entier, indépendant de la Conférence. Le 
représentant espagnol propose de créer un tribunal au Congo pour juger les patrons de bateaux 
négriers, proposition non retenue. La Grande-Bretagne, première puissance abolitionniste, 
soutient en effet Zanzibar, première puissance négrière. Le Français Noël Ballay soumet deux 
articles : les territoires du bassin du Congo ne pourront servir de  marché à la traite ; les 
puissances déclareront vouloir mettre fin à la traite. En fait, ils vont instaurer le travail forcé 
(notamment pour la construction de routes et de ports), et non rémunéré. 

Suspension des travaux de la Conférence en raison des fêtes de fin d’année. 
 
 
 
7 janvier 1885 
 

Présidence de l’Allemand Heinrich von Kusserow. Il propose d’aborder les règles 
d’occupation des côtes de l’Afrique. Propositions : les puissances voulant acquérir des territoires 
devront le notifier aux autres puissances pour leur permettre de s’informer ou de protester. Elles 
établiront une juridiction suffisante pour établir la paix et garantir la liberté de commerce. Il s’agit 
de favoriser les occupations effectives et non nominales - la Grande-Bretagne, première visée, 
demande des règles d’occupation pour l’Afrique toute entière. Il faudrait joindre à la notification 
d’occupation une description sommaire des territoires nouvellement occupés. Les États-Unis 
demandent que l’on agisse de même pour les possessions actuelles. Refus de la France, incapable 
de préciser ses limites territoriales en Afrique ; seules les occupations nouvelles seront 
concernées. L’île de Madagascar est exclue des dispositions. Le marquis de Penafiel demande 
l’interdiction de posséder des esclaves, demande refusée. Intervention du représentant ottoman : 



les décisions de la Conférence ne sauraient concerner les territoires au nord et à l’est de l’Afrique, 
donc pas l’Égypte. 

Tous les accords n’apparaissent pas dans le protocole officiel. Ni le partage secret du 
Golfe de Guinée entre tous les participants, ni l’attribution de la future Afrique de l’Ouest à 
l’Allemagne, ni celle du Cabinda, province du nord de l’Angola, au Portugal… 

L’article 35 de l’Acte final définit l’occupation effective. Cela déclenche une course 
généralisée aux frontières. L’Association internationale du Congo sort victorieuse de cet accord ; 
Léopold II a, en outre, agrandi unilatéralement la carte du Congo pour y intégrer le Katanga. 
 
26 février 1885, séance de clôture 
 

Présidence de Bismarck. Le chancelier exprime ses regrets de n’avoir pu beaucoup 
participer aux débats. Il prend acte de l’adhésion de l’Association internationale du Congo aux 
résolutions de la Conférence. Il fait la synthèse des accords obtenus et exprime ses remerciements 
au nom de l’Empereur. Séance de signature des trente-huit articles de l’Acte sur le Congo. 

 



 
 

Acte final de la Conférence de Berlin (26 février 1885) 
 
 
 
« Au nom de Dieu Tout-Puissant, 
 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de 
Bohème, etc., et Roi apostolique de Hongrie, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté le Roi de 
Danemark, Sa Majesté le Roi d'Espagne, le Président des États-Unis d'Amérique, le Président de 
la République Française, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand 
Duc de Luxembourg, etc., Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède et Norvège, etc., et Sa Majesté 
l'Empereur des Ottomans, 
  
Voulant régler, dans un esprit de bonne entente mutuelle, les conditions les plus favorables au 
développement du commerce et de la civilisation dans certaines régions de l'Afrique, et assurer à 
tous les peuples les avantages de la libre navigation sur les deux principaux fleuves africains qui se 
déversent dans l'océan Atlantique; désireux, d'autre part, de prévenir les malentendus et les 
contestations que pourraient soulever à l'avenir les prises de possession nouvelles sur les côtes de 
l'Afrique, et préoccupés en même temps des moyens d'accroître le bien-être moral et matériel des 
populations indigènes, ont résolu, sur l'invitation qui leur a été adressée par le gouvernement 
impérial d'Allemagne, d'accord avec le Gouvernement de la République Française, de réunir à 
cette fin une Conférence à Berlin, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :  
 
(Suivent les désignations.)  
 
Lesquels, munis de pleins pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et due forme, ont 
successivement discuté et adopté :  
1° Une déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses embouchures et 
pays circonvoisins, avec certaines dispositions connexes ;  
2° Une déclaration concernant la traite des esclaves et les opérations qui, sur terre ou sur mer, 
fournissent des esclaves à la traite ;  
3° Une déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du 
Congo ;  
4° Un acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des circonstances locales, étend à ce 
fleuve, à ses affluents et aux eaux qui. leur sont assimilées, les principes généraux énoncés dans 
les articles 108 à 116 de l'acte final du Congrès de Vienne et destinés à régler, entre les puissances 
signataires de cet acte, la libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent 
plusieurs États, principes conventionnellement appliqués depuis à. des fleuves de l'Europe et de 
l'Amérique, et notamment au Danube, avec les modifications prévues parles traités de Paris de 
l856, de Berlin de 1878 et de Londres de 1871 et de 1883 ;  
5° Un acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des circonstances locales, 
étend à ce fleuve et à ses affluents les mêmes principes inscrits dans les articles 108 à 116 de l'acte 
final du Congrès de Vienne;  
6° Une déclaration introduisant dans les rapports internationaux des règles uniformes relatives 
aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les côtes du continent africain.  
Et ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement coordonnés en un seul 
instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles suivants : 
 

Chapitre premier 
 



Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses embouchures 
et pays circonvoisins, avec certaines dispositions connexes 

 
Article premier. 
 
Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté :  
1° Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents. Ce bassin est 
délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir, notamment : les bassins du Niari, de 
l'Ogoué, du Schari et du Nil, au nord; par la ligne de faite orientale des affluents du lac 
Tanganyka, à l'est ; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au sud. Il embrasse, en 
conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses affluents, y compris le lac Tanganyka 
et ses tributaires orientaux ;  
2° Dans la zone maritime s'étendant sur l'océan Atlantique depuis le parallèle situé par 2° 30' de 
latitude sud jusqu'à l'embouchure de la Logé.  
La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2° 30' depuis la côte jusqu'au point où il 
rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin de l'Ogoué, auquel ne 
s'appliquent pas les stipulations du présent Acte.  
La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se dirigera de 
là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo ;  
3° Dans la zone se prolongeant à l'est du bassin du Congo, tel qu'il est délimité ci-dessus jusqu'à 
l'océan Indien, depuis le 5° de latitude nord jusqu'à l'embouchure du Zambèse, au sud ; de ce 
point, la ligne de démarcation suivra le Zambèse jusqu'à cinq milles en amont du confluent du 
Shiré et continuera par la ligne de faîte séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux 
tributaires du Zambèse, pour rejoindre enfin la ligne de partage des eaux du Zambèse et du 
Congo.  
Il est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe de la liberté 
commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'engagent que pour elles-mêmes et 
que ce principe ne s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à quelque État 
indépendant et souverain qu'autant que celui-ci y donnera son consentement. Les Puissances 
conviennent d'employer leurs bons offices auprès des gouvernements établis sur le littoral 
africain de la mer des Indes afin d'obtenir ledit consentement et, en tout cas, d'assurer au transit 
de toutes les nations les conditions les plus favorables.  
 
Article 2. 
 
Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le littoral des territoires 
énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la mer, à toutes les eaux du Congo et de 
ses affluents, y compris les lacs, à tous les ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les 
canaux qui pourraient être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les 
lacs compris dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article premier. Ils pourront 
entreprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial, ainsi que la 
batellerie sur le même pied que les nationaux  
 
 
 
 
Article 3. 
 
Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous quelque pavillon que 
ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à acquitter d'autres taxes 
que celles qui pourraient être perçues comme une équitable compensation de dépenses utiles 
pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également supportées par les nationaux et par les 
étrangers de toute nationalité.  
Tout traitement différentiel est interdit à l'égard des navires comme des marchandises.  
 



Article 4. 
 
Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droit d'entrée et de 
transit.  
Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt années, si la franchise 
d'entrée sera ou non maintenue.  
 
Article 5. 
 
Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les territoires susvisés ne 
pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière commerciale.  
Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de leurs biens, 
l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l'exercice 
des professions, du même traitement et des mêmes droits que les nationaux.  
 
Dispositions relatives à la protection des indigènes, des missionnaires et des voyageurs, 
ainsi qu'à la liberté religieuse. 
 
Article 6. 
 
Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans lesdits territoires 
s'engagent à veiller à la conservation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs 
conditions morales et matérielles d'existence et à concourir à la suppression de l'esclavage et 
surtout la traite des noirs ; elles protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de 
cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables. créées et 
organisées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et apprécier les 
avantages de la civilisation.  
Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir et collections, 
seront également l'objet d'une protection spéciale.  
La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties aux indigènes 
comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice de tous les cultes, le droit 
d'ériger des édifices religieux et d'organiser des missions appartenant à tous les cultes ne seront 
soumis à aucune restriction ni entrave.  
 
Régime postal. 
 
Article 7. 
 
La Convention de l'Union postale universelle, révisée à Paris le ler juin 1878, sera appliquée au 
bassin conventionnel du Congo.  
Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté, ou de protectorat 
s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les mesures nécessaires pour 
l'exécution de la disposition qui précède.  
 
Droit de surveillance attribué à la Commission internationale du Congo. 
 
Article 8. 
 
Dans toutes parties du territoire visé par la présente déclaration où aucune Puissance n'exercerait 
des droits de souveraineté ou de protectorat, la Commission internationale de la navigation du 
Congo, instituée en vertu de l'article 17, sera chargée de surveiller l'application des principes 
proclamés et consacrés par cette déclaration.  
Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes établis par la présente 
déclaration viendraient à surgir, les gouvernements intéressés pourront convenir de faire appel 



aux bons offices de la Commission internationale, en lui déférant l'examen des faits qui auront 
donné lieu à ces difficultés. 
 

Chapitre II 
 

Déclaration concernant la traite des esclaves 
 
Article 9. 
 
Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les Puissances 
signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations qui, sur terre ou sur mer, 
fournissent des esclaves à la traite devant être également considérées comme interdites, les 
Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté, ou une influence dans les 
territoires formant le bassin conventionnel du Congo, déclarent que ces territoires ne pourront 
servir ni de marché ni de voie de transit pour la traite des esclaves, de quelque race que ce soit. 
Chacune de ces Puissances s'y engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre fin 
à ce commerce et pour punir ceux qui s'en occupent. 
 

Chapitre III 
 

Déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du 
Congo 

 
Article 10. 
 
Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et de favoriser, par 
le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans les contrées mentionnées à l'article 
premier et placées sous le régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties signataires du 
présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des 
territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, 
aussi longtemps que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou 
de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempliront les 
devoirs que la neutralité comporte.  
 
 
 
 
Article 11. 
 
Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans les 
contrées mentionnées à l'article premier et placées sous le régime de la liberté commerciale, serait 
impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y 
adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à 
cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du 
consentement de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes placés pour la 
durée de la guerre sous le régime de neutralité et considérés comme appartenant à un État non 
belligérant ; les parties belligérantes renonceraient, dès lors, à étendre les hostilités aux territoires 
ainsi neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre.  
 
Article 12. 
 
Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des 
territoires mentionnés à l'article premier et placés sous le régime de la liberté commerciale, 
viendrait à s'élever entre les Puissances signataires du présent ou des Puissances qui y 



adhéreraient par la suite, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la 
médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies.  
Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le recours facultatif à la procédure de 
l'arbitrage. 
 

Chapitre IV  
 

Acte de navigation du Congo 
 
Article 13. 
 
La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce fleuve, est 
et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les 
nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se 
conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en 
exécution du même Acte.  
Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, 
sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine 
mer vers les ports intérieurs du Congo, et vice versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi 
que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve.  
En conséquence, sur le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera fait aucune distinction 
entre les sujets des États riverains et ceux des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège, 
exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers.  
Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais partie du 
droit public international.  
 
Article 14. 
 
La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne seraient 
pas exactement stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera grevée d'aucune obligation d'échelle, 
d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de relâche forcée.  
Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront 
soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance et leur destination.  
Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun 
droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être perçus des taxes 
ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même, savoir :  
1° Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux tels que quais, 
magasins, etc.  
Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entretien desdits 
établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la provenance des navires ni à leur 
cargaison ;  
2° Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire de créer des stations 
de pilotes brevetés.  
Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au. service rendu ;  
3° Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, faites dans l'intérêt 
général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage.  
Les droits de cette dernière catégorie sont basés sur le tonnage des navires tel qu'il résulte des 
papiers de bord, et conformément aux règles adoptées pour le bas Danube.  
Les tarifs d'après lesquels. les taxes et droits, énumérés dans les trois paragraphes précédents, 
seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et devront être officiellement 
publiés dans chaque port.  
Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il y a lieu de réviser, 
d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés.  
 
Article 15. 



 
Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont 
tributaires.  
Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux Lacs et canaux des territoires 
déterminés par l'article premier, paragraphes 2 et 3.  
Toutefois les attributions de la Commission internationale du Congo ne s'étendront pas sur 
lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux, à moins de l'assentiment des États sous la souveraineté 
desquels ils sont placés. Il est bien entendu aussi que, pour les territoires mentionnés dans l'article 
premier, paragraphe 3, le consentement des États souverains de qui ces territoires relèvent 
demeure réservé.  
 
Article 16. 
 
Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux, qui pourront être établis dans le but spécial de 
suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines sections du 
parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur sont assimilés par l'article 
15, seront considérés, eu leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de 
ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations.  
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux, que 
des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'administration, et sur les 
bénéfices dus aux entrepreneurs.  
Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités 
sur le pied d'une parfaite égalité.  
 
Article 17. 
 
Il est institué une Commission internationale chargée d'assurer l'exécution des dispositions du 
présent Acte de navigation.  
Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront postérieurement 
pourront, en tout temps, se faire représenter dans ladite Commission, chacune par un délégué. 
Aucun délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, même dans le cas où il représenterait 
plusieurs gouvernements.  
Ce délégué sera directement rétribué par son Gouvernement.  
Les traitements et allocations des agents et employés de la Commission internationale seront 
imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'article 14, paragraphes 2 et 3.  
Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le grade et les attributions des 
agents et employés, seront inscrits dans le compte rendu qui sera adressé chaque année aux 
gouvernements représentés dans la Commission internationale.  
 
Article 18. 
 
Les membres de la Commission internationale, ainsi que les agents nommés par elle, sont investis 
du privilège de l'inviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. La même garantie s'étendra aux 
offices, bureaux et archives de la Commission.  
 
Article 19. 
 
La Commission internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt que cinq des 
Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs délégués. En attendant, la 
constitution de la Commission, la nomination des délégués sera notifiée au Gouvernement de 
l'Empire d'Allemagne, par les soins duquel les démarches nécessaires seront faites pour 
provoquer la réunion de la Commission.  
La Commission élaborera immédiatement des règlements de navigation, de police fluviale, de 
pilotage et de quarantaine.  



Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avant d'être mis en vigueur, 
seront soumis à l'approbation des Puissances représentées dans la Commission. Les Puissances 
intéressées devront faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible.  
Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Commission Internationale, 
là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par la Puissance riveraine.  
Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un employé de la 
Commission internationale, l'individu qui se regardera comme lésé dans sa personne on dans ses 
droits pourra s'adresser à l'agent consulaire de sa nation. Celui-ci devra examiner la plainte ; s'il la 
trouve prima facie raisonnable, il aura le droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative, la 
Commission, représentée par trois au moins de ses membres, s'adjoindra à lui pour faire une 
enquête touchant la conduite de son agent ou employé. Si l'agent consulaire considère la décision 
de la Commission comme soulevant des objections de droit, il en fera un rapport a son 
Gouvernement, qui pourra recourir aux Puissances représentées dans la Commission et les inviter 
à se concerter sur des instructions à donner à la Commission.  
 
Article 20. 
 
La Commission internationale du Congo, chargée, aux termes de l'article 17, d'assurer l'exécution 
du présent Acte de navigation, aura notamment dans ses attributions :  
1° La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo selon les besoins du 
commerce international.  
Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souveraineté, la 
Commission internationale prendra elle-même les mesures nécessaires pour assurer la navigabilité 
du fleuve.  
Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Commission internationale 
s'entendra avec l'autorité riveraine ;  
2° La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navigation prévus au 
deuxième et troisième paragraphes de l'article 14.  
Les tarifs mentionnés au premier paragraphe de l'article 14 seront arrêtés par l'autorité territoriale 
dans les limites prévues audit article.  
La perception de ces différents droits aura lieu par les soins de l'autorité internationale ou 
territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis ;  
3° L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2 ci-dessus ;  
4° La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'article 24 ;  
5° La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et celle de ses propres 
employés.  
L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les sections occupées 
par une Puissance, et à la Commission internationale sur les autres sections du fleuve.  
La Puissance riveraine notifiera à la Commission internationale la nomination des sous-
inspecteurs qu'elle aura institués, et cette Puissance se chargera de leur traitement.  
Dans l'exercice de ses attributions, telles quelles sont définies et limitées ci-dessus, la Commission 
internationale ne dépendra pas de l'autorité internationale.  
 
Article 21. 
 
Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission internationale pourra recourir, au besoin, aux 
bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte et de celles qui y accéderont à l'avenir, 
sous toute réserve des instructions qui pourraient être données aux Commandants de ces 
bâtiments par leurs gouvernements respectifs.  
 
Article 22. 
 
Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui pénètrent dans le Congo 
sont exempts du payement des droits de navigation, prévus au paragraphe 3 de l'article 14 ; mais 
ils acquitteront les droits éventuels de pilotage ainsi que les droits de port, à moins que leur 



intervention n'ait été réclamée par la Commission internationale ou ses agents, aux termes de 
l'article précédent.  
 
Article 23. 
 
Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui incombent, la 
Commission internationale instituée par l'article 17 pourra négocier en son nom propre des 
emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à ladite commission.  
Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront être prises à la 
majorité des deux tiers des voix. Il est entendu que les gouvernements représentés à la 
Commission ne pourront, en aucuns cas, être considérés assumant aucune garantie, ni 
contractant aucun engagement ni solidarité à l'égard desdits emprunts, à moins de conventions 
spéciales conclues par eux à cet effet.  
Le produit des droits spécifiés au troisième paragraphe de l'article 14 sera affecté par priorité au 
service des intérêts et à l'amortissement desdits emprunts, suivant les conventions passées avec 
les prêteurs.  
 
 
 
 
Article 24. 
 
Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative, des Puissances riveraines, soit par 
l'intervention de la Commission internationale, un établissement quarantenaire qui exercera le 
contrôle sur les bâtiments, tant à l'entrée qu'à la sortie.  
Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si, et dans quelles conditions, un contrôle sanitaire 
devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale.  
 
Article 25. 
 
Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En 
conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre, en tout 
temps, pour les usages du commerce sur le Congo, ses embranchements, ses affluents et ses 
embouchures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve.  
Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins de fer, lacs et 
canaux mentionnés dans les articles 15 et 16.  
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés 
à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de 
guerre.  
Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notamment les bureaux 
de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière permanente au 
service de ces établissements, seront placés sous le régime de la neutralité et, à ce titre, seront 
respectés et protégés par les belligérants. 
 

Chapitre V 
 

Acte de navigation du Niger 
 
Article 26. 
 
La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce fleuve, est et 
demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les 
nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se 
conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en 
exécution du même Acte.  



Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, 
sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine 
mer vers les ports du Niger, et vice versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la 
batellerie sur le parcours de ce fleuve.  
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera fait aucune 
distinction entre les sujets des États riverains et ceux des non riverains, et il ne sera concédé 
aucun privilège exclusif de navigation, soit a des sociétés ou corporations quelconques, soit à des 
particuliers.  
Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais partie du 
droit public international.  
 
Article 27. 
 
La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance basée uniquement 
sur le fait de la navigation.  
Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de relâche 
forcée.  
Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront 
soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur destination.  
Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun 
droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront être seuls perçus des taxes 
ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même. Les 
tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement différentiel.  
 
Article 28. 
 
Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont 
tributaires.  
 
Article 29. 
 
Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but spécial de 
suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la vole fluviale sur certaines sections du 
parcours du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, seront considérés, en leur qualité 
de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts 
au trafic de toutes les nations.  
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux, que 
des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'administration, et sur les 
bénéfices dus aux entrepreneurs.  
Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités 
sur le pied d'une parfaite égalité.  
 
Article 30. 
 
La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés dans les 
articles 26, 27, 28, 29. en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, 
sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.  
Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation seront conçus de 
manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands.  
Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être interprété comme 
empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements de navigation 
que ce soit, qui ne seraient pas contraires à l'esprit de ces engagements.  
La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations faisant le 
commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront sous sa souveraineté ou son 



protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toutefois que ces négociants se 
conforment aux règlements qui sont ou seront établis en vertu de ce qui précède.  
 
Article 31. 
 
La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les obligations consacrées 
dans l'article précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, 
sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.  
 
 
 
 
Article 32. 
 
Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exercerait dans 
l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux du Niger, de ses 
affluents, embranchements et issues  
 
Article 33. 
 
Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En 
conséquence, la navigation de toutes les nations neutres ou belligérantes sera libre en tout temps 
pour les usages du commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents, ses embouchures et 
issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve.  
Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins de fer et 
canaux mentionnés dans l'article 29.  
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés 
à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de Contrebande de 
guerre. 
 

Chapitre VI  
 

Déclaration relative aux conditions essentielles à remplir pour que des occupations 
nouvelles sur les côtes du continent africain soient considérées comme effectives 

 
Article 34. 
 
La Puissance qui, dorénavant, prendra possession d'un territoire sur les côtes du Continent 
africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait 
à en acquérir, et de même la Puissance qui y assumera un protectorat, accompagnera l'acte 
respectif d'une notification adressée aux autres Puissances signataires du présent Acte, afin de les 
mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. 
 
Article 35. 
 
Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obligation d'assurer, dans les territoires 
occupés par elles, sur les côtes du continent africain, l'existence d'une autorité suffisante pour 
faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les 
conditions où elle serait stipulée. 
 

Chapitre VII 
 

Dispositions générales 
 
Article 36. 



 
Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y Introduire ultérieurement et 
d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée par 
l'expérience. 
 
 
 
 
Article 37. 
 
Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhérer à ses dispositions 
par un acte séparé.  
L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au Gouvernement de 
l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signataires on adhérents.  
Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission à tous les 
avantages stipulés par le présent Acte général.  
 
Article 38. 
 
Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court possible et qui, en aucun 
cas, ne pourra excéder un an.  
Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle l'aura ratifié.  
En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général s'obligent à n'adopter aucune 
mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte.  
Chaque Puissance adressera sa ratification an Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, par les 
soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances signataires du présent.  
Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives du Gouvernement 
de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront été produites, il sera dressé acte 
du dépôt dans un protocole qui sera signé par les représentants de toutes les Puissances ayant pris 
part à la Conférence de Berlin et dont une copie certifiée sera adressée à toutes ces puissances.  
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte général et y ont apposé 
leur cachet.  
 
Fait à Berlin, le vingt-sixième jour du mois de février mil huit cent quatre-vingt-cinq.  
 
Signé : V. BISMARCK, BUSCH, V. KUSSEROW, SZECHENYI, Comte AUGUSTE VON 
DER STRATEN PONTHOZ, Baron LAMBERMONT, E. VIND, Comte DE BENOMAR, 
JOHN A. KASSON, H. S. SANFORD, ALPH. DE COURGEL, EDWARD B. MALET, 
LAUNAY, F.-P. VAN DER HOEVEN, Marquis de PENAFIEL, H. DE SERPA PIMENTEL, 
Comte P. KAPNIST, GILLIS BILDT. 
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